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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 16.327 du 25 septembre 2008
dans l’affaire X/ III

En cause : X

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par la
Ministre de la Politique de migration et de l’asile

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 janvier 2008 par  X, qui déclare être de nationalité
camerounaise et qui demande la suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité
de sa demande de séjour de plus de trois mois (basée sur l’article 9, al. 3 de la loi)» prise le
17 décembre 2007.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 7 juillet 2008 convoquant les parties à comparaître le 5 septembre 2008.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en  observations, Me T. DESCAMPS loco Me Hugues DOTREPPE, avocat, qui
comparaît  la partie requérante, et  C. VAILLANT loco Me E. DERRIKS, , qui comparaît pour
la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique, selon ses déclarations le 22 juillet
2006.
Elle y a introduit une demande d’asile, le 26 juillet 2006. Celle-ci a fait l’objet d’une décision
de refus de statut de réfugié et refus de protection subsidiaire prise par le Commissariat
Général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) le 13 mars 2007. Le recours introduit à
l’encontre de ladite décision, a fait l’objet d’un arrêt de renvoi au rôle du Conseil de Céans,
daté du 8 août 2007, n° 1133.

1.2. Le 17 avril 2007, le CGRA a pris une décision de retrait de la décision de refus de
reconnaissance de la qualité de réfugié, à l’encontre de laquelle, le 8 mai 2007, la partie
requérante a introduit un recours auprès du Conseil d’Etat, recours qui est toujours pendant.

1.3. Le 26 novembre 2007, le CGRA a pris une nouvelle décision de refus de statut de
réfugié et refus de statut de protection subsidiaire à l’encontre de laquelle la partie
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requérante a introduit un recours auprès du Conseil de Céans. Le recours a été enrôlé sous
le numéro 19.118 et est actuellement pendant.

1.4. Par un courrier daté du 3 avril 2007, la partie requérante a introduit une demande
d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

1.5. En date du 17 décembre 2007, la partie défenderesse a pris à son égard une
décision de d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9,
alinéa 3 précité.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :
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2. Questions préalables :

2.1. Assistance judiciaire et dépens

2.1.1. En termes de requête, la partie requérante sollicite le bénéfice de l’assistance
judiciaire et demande la condamnation de la partie défenderesse aux dépens.

2.1.2. Dans l’état actuel de la réglementation, le Conseil n’a aucune compétence ni pour
octroyer le bénéfice de l’assistance judiciaire ni pour imposer les dépens de procédure.

2.1.3. Il s’ensuit que les demandes de la partie requérante sont irrecevables.

2.2.      Note d’observation

2.2.1. Aux termes des articles 39/81, alinéa 1er, et 39/72, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15
décembre 1980, lus en combinaison, la partie défenderesse « transmet au greffier, dans les
huit jours suivant la notification du recours, Ie dossier administratif auquel elle peut joindre
une note d'observation. »
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2.2.2. En l'espèce, Ie recours a été notifié par courrier du 20 mars 2008 et transmis par
porteur contre accusé de réception à la partie défenderesse, laquelle a déposé le dossier
administratif en date du 26 mars 2008.
La note d'observations a toutefois été transmise par courrier recommandé avec accusé de
réception déposé à la poste le 2 septembre 2008, soit en dehors du délai légal, en sorte
qu'elle doit être écartée d'office des débats.

3. Examen du moyen d’annulation.

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 2 et 3 de la loi
du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 57/6,
57/22, et 63/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers, ainsi que de l’article 149 de la Constitution,
de la circulaire du 19 février 2003 relative à la demande de séjour de plus de trois mois, du
principe général de bonne administration et du contradictoire, et de l’erreur manifeste
d’appréciation.

Elle expose qu’au 17 décembre 2007, la procédure d’asile était toujours pendante devant le
Conseil du Contentieux des étrangers et que la décision attaquée est par conséquent,
manifestement contraire au dossier administratif. Elle estime que « les allégations de la
partie adverse quant au risques en cas de retour au Cameroun et quant à la position du
CGRA sont irrelevantes en l’espèce dès lors que le CCE ne s’est pas prononcé », « que la
partie adverse ne peut préjuger d’une décision du CCE », que «  l’existence d’une procédure
de reconnaissance de la qualité de réfugié pendante peut constituer par nature une
circonstance exceptionnelle rendant le séjour de l’étranger dans son pays particulièrement
difficile » et que par conséquent « le motif de la décision attaquée est manifestement
inadéquat ».

3.2. En l’espèce, le Conseil rappelle que l’autorité administrative est tenue de faire
reposer ses actes sur des motifs, exacts, pertinents et admissibles, qui doivent être
corroborés par le dossier administratif et qui, en vertu de la loi du 29 juillet 1991 doivent être
exprimés dans la décision. Si en l’espèce, la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir
d’appréciation, la motivation de sa décision doit néanmoins être adéquate et le contrôle du
Conseil s’étend à cette adéquation, c'est-à-dire à l’exactitude, l’admissibilité et la pertinence
des motifs. (cfr. C.E., 5 avril 2002,  n° 105.385).

3.3. Le Conseil constate que la partie défenderesse considère de manière erronée que la
procédure d’asile de la requérante a été clôturée, alors qu’elle a fait l’objet d’un recours
suspensif, actuellement pendant, devant le Conseil de Céans. La partie défenderesse ne se
limite pas à une simple constatation de fait en contradiction avec le dossier administratif et la
réalité de la procédure, mais conclut, en basant une partie de son argumentation sur cette
constatation inexacte, que «  la procédure d’asile étant terminée à ce jour, elle ne saurait
représenter une circonstance exceptionnelle ». Plus loin, la partie défenderesse dénie, en se
basant sur le même postulat manifestement erroné, la qualité de circonstance
exceptionnelle aux craintes de persécutions du requérant en cas de retour dans le pays
d’origine. Elle estime que les mêmes faits ayant été invoqués devant les instances d’asile et
ayant été rejetés, elle n’a pas à les apprécier différemment en l’absence de tout élément
nouveau permettant de rétablir leur crédibilité.

3.4. De surcroît, le Conseil rappelle que l'existence d'une procédure de reconnaissance
du statut de réfugié toujours pendante en Belgique – en l’espèce l’existence d’un recours
suspensif pendant devant le Conseil de Céans - peut constituer, en soi, une circonstance
exceptionnelle. L'on ne peut concevoir, en effet, de renvoyer un candidat réfugié dans le
pays qu'il a fui pour y retirer l'autorisation de séjour auprès du poste diplomatique belge tant
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qu'il n'est pas définitivement établi que ses craintes de persécution sont infondées. (cfr.
C.E., 10 fév. 2006, n° 154.756 ; C.E., 2 juin 1999, n° 80.594).

3.5. Partant, la partie adverse n’a pas adéquatement motivé sa décision et a procédé à
une erreur manifeste d’appréciation, en ce qu’elle a rejeté la qualité de circonstance
exceptionnelle aux arguments de la requérant liés à sa demande d’asile, en considérant de
manière erroné que cette dernière avait été clôturée.

4.       Dès lors, il y a lieu d’annuler l’acte attaqué tout en soulignant que l’examen des autres
éléments invoqués dans le cadre du premier moyen, ne serait pas susceptible de conduire à
une annulation aux effets plus étendus.

5.     Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9.3. de
la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers datée du 17 décembre 2007 est annulée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt-cinq septembre
deux mille huit par :

 ,  ,

 ,    .

Le Greffier,     Le Président,

 .    .


